
L
e 3 octobre ont eu lieu en Bosnie-Herzégo-
vine les septièmes élections générales de-
puis l’instauration du système pluripartite
en 1990. Si le parti social démocratique in-
dépendant (SNSD) de Milorad Dodik con-
firme son hégémonie en Republika Srpska,
le parti social-démocrate (SDP) fête une

victoire historique dans la Fédération croato-bosnia-
que, soit l’autre entité constitutive du pays. Le retour
aux affaires du SDP, un parti en faveur des réformes
institutionnelles et de l’intégration européenne, re-
présente un espoir pour l’avenir du pays. Les nou-
veaux élus ont maintenant la redoutable tâche de for-
mer une coalition et un nouveau gouvernement à
même de sortir leur pays d’une crise sans pareille de-
puis la fin de la guerre il y a quinze ans. Qu’est-ce qui
a pu mener ce pays au bord de l’implosion? Et com-
ment sortir la Bosnie de cette impasse ?
Les carences de l’accord de Dayton (1995), entérinant
l’existence de deux entités et privilégiant une exces-
sive décentralisation au détriment du pouvoir central,
apparaissent plus que jamais au grand jour. Bouée de
sauvetage à l’origine, cet accord est devenu une cami-

sole de force em-
pêchant une re-
fonte structurelle
du pays. Si le Bu-
reau du haut repré-
sentant (OHR) de
la communauté in-
ternationale fut ef-

ficace jusqu’en 2005, il a depuis perdu toute crédibi-
lité. Le manque de coordination et de cohésion est à
l’origine des multiples erreurs commises. Les errances
de la communauté internationale n’expliquent cepen-
dant pas à elles seules le fiasco actuel.
Depuis 2006, l’opposition viscérale entre Milorad Do-
dik (Premier ministre de l’«entité serbe») et Haris
Silajdzic (membre bosniaque non réélu de la prési-
dence tripartite au niveau de l’Etat) a pris en otage la
scène politique et empêché tout processus de réforme.
Arc-bouté sur une Republika Srpska fonctionnelle,
une fortune personnelle et le soutien complaisant de

Belgrade, Dodik joue les provocateurs. Bien que soup-
çonné d’être en relation directe avec le monde du
crime organisé, il échappe à la justice et ne se prive
pas de critiquer de manière méprisante les Bosnia-
ques, de braver systématiquement les prérogatives du
pouvoir central, et de défier –lorsqu’il ne le ridiculise
pas – le OHR.
Face à une entité «serbe» centralisée et fonctionnelle,
la fédération composée de dix cantons se trouve en
crise. Les tensions entre Croates et Bosniaques minent
un espace politique fragmenté, une administration
aussi pléthorique que dysfonctionnelle paralyse tout
processus de décision, enfin, malgré un certain poten-
tiel économique, les comptes sont dans le rouge. Si le
pays risque d’imploser, c’est avant tout à cause d’une
fédération au bord de la rupture courant à la faillite.
Rien de nouveau en fait, cela se sait en hauts lieux de-
puis 2005. Il faut se mettre enfin au travail et songer
à réformer la fédération avant d’envisager des réfor-
mes constitutionnelles à l’échelon supérieur.
Dans un tel contexte, il faut oser le changement. Pre-
mièrement, la communauté internationale, plus parti-
culièrement les pays membres de l’UE, doivent se
montrer plus unis et cohérents. D’où le nécessaire ali-
gnement des différentes politiques menées actuelle-
ment en Bosnie; ceci au profit d’une approche com-
mune basée sur le long terme et faisant autorité. Il est
piquant de constater qu’entre-temps la Turquie oc-
cupe intelligemment le terrain: ce pays s’est engagé
depuis plusieurs années avec détermination dans une
politique centrée notamment sur l’amélioration des
relations de la Bosnie avec ses voisins – la Croatie et
la Serbie. La Turquie a gagné en visibilité et en respect;
cela se sait et l’exemple mérite d’être suivi.
Deuxièmement, la communauté internationale doit
engager rapidement avec les autorités nouvellement
élues un partenariat fondé sur une responsabilité par-
tagée et un agenda convainquant. Le partenaire bos-
nien doit être clairement désigné et responsabilisé.
Nous ne songeons pas ici à la présidence tripartite qui
devrait être cantonnée à un rôle essentiellement ho-
norifique, mais au conseil des ministres qui recevrait
ainsi plus de poids. Dans un premier temps, un tel

partenariat s’attacherait à la mise en œuvre d’un pro-
gramme national de réformes ciblant les mesures liées
à la fermeture du OHR et à l’adhésion à l’UE. Pas de
révolution, mais un train de mesures centrées sur des
objectifs réalistes. L’adoption des multiples normes
européennes contribuera à forger progressivement un
consensus aujourd’hui totalement absent entre les
acteurs d’un espace politique fragmenté. Il faut être
réaliste, les changements constitutionnels et autres
réformes d’ampleur, nécessaires aussi bien au niveau
de l’Etat que de la fédération croato-bosniaque vien-
dront plus tard et ne pourront être imposés de
l’extérieur.
Troisièmement, il importe de prendre en compte le
fait que l’adhésion n’est pas à l’ordre du jour. Alors
que l’on envisage aujourd’hui celle de la Croatie et de
la Serbie, il serait cependant inadmissible de laisser
la Bosnie sur le bas-côté. La mise en place du service
diplomatique européen doit accorder une attention
particulière aux Etats fragiles que sont la Bosnie et le
Kosovo. La nomination d’un haut représentant pour
les Balkans, mesure actuellement envisagée par
Catherine Ashton, haute représentante de l’Union
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité,
faciliterait certainement la mise en œuvre de mesures
spécifiques en faveur de ces pays –notamment dans
les domaines de l’économie, de l’agriculture et de
l’éducation.
Quatrièmement, au nom de la coopération régionale
–critère d’adhésion à l’UE pour les pays des Balkans
occidentaux– la Bosnie pourrait, avec ses Etats voi-
sins, prendre l’initiative de créer un espace économi-
que de l’Europe du Sud-Est. Sur le modèle de l’Espace
économique européen des années 90, un tel organisme
garantirait aux pays concernés la participation au pro-
cessus d’intégration économique de l’UE. Au-delà des
intérêts économiques évidents, le poids politique des
Balkans occidentaux se verrait ainsi renforcé et le pro-
cessus d’adhésion s’en trouverait facilité. Un tel pro-
gramme, consolidant l’Etat et assurant son intégration
progressive à l’UE, peut sortir la Bosnie de l’impasse.
Christophe Solioz a publié: «Retour aux Balkans»,
L’Harmattan, 2010.

L’adhésion à l’UE n’est pas à l’ordre
du jour, mais, alors que l’on envisage
celle de la Croatie et de la Serbie,
il serait inadmissible de laisser
la Bosnie sur le bas-côté.
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Bosnie: ce que l’Europe peut faire

Belgique: les francophones face à la séparation

L
es élections belges du 13 juin
2010 ont offert une nette victoire
aux nationalistes flamands de la
N-VA (Nieuw-Vlaamse Alliantie)

alors que le Parti socialiste est redevenu
la première force politique franco-
phone. Le président des socialistes
francophones, Elio Di Rupo, a été dési-
gné «préformateur» par le roi Albert II
afin de mettre en place les conditions de
la formation d’un gouvernement. Il
s’agissait, selon Elio Di Rupo, de «con-
cilier l’inconciliable», à savoir, une ap-
proche francophone qui vise à préserver
le modèle fédéral belge et une volonté
flamande de faire passer l’essentiel des
pouvoirs aux entités fédérées en ne lais-
sant que le strict minimum de compé-
tences à l’Etat belge.
Les partis francophones conviés à la né-
gociation par le préformateur (socialis-
tes, centristes humanistes et écologis-
tes) ont accompli des pas importants
dans le sens d’un nouveau transfert de
compétences de l’Etat belge vers les

communautés et les régions. La «mé-
thode Di Rupo» a d’ailleurs été criti-
quée par la deuxième force politique
francophone, le Mouvement réforma-
teur : Olivier Maingain, tête de proue
des fédéralistes francophones, a déclaré
que «les francophones négocient en dé-
fenseurs, essayant de limiter la casse». Et
pourtant, jugeant insuffisant le projet
d’accord, le président de la N-VA, Bart
De Wever, suivi par les chrétiens démo-
crates flamands, a émis revendications
sur revendications, pour finalement re-
fuser le refinancement structurel im-
médiat de la région de Bruxelles-Capi-
tale, voulu par les francophones. Elio Di
Rupo a donc été contraint de jeter
l’éponge.
Dès lors, le monde politique franco-
phone s’interroge quant à la volonté
réelle des nationalistes et démocrates
chrétiens flamands de parvenir à un ac-
cord. Il n’est peut-être pas inutile de
rappeler qu’à l’appui de ses demandes
de plus grande autonomie, la Flandre

invoque le concept européen de subsi-
diarité qui implique que les compéten-
ces soient confiées à l’échelon de pou-
voir où elles seront exercées avec le plus
d’efficacité. Or, il n’est pas sûr que cer-
taines des matières dont la N-VA exige
le transfert seraient mieux gérées aux
niveaux communautaire ou régional.

Pour le politologue Pierre Vercauteren,
«la seule cohérence flamande est celle de
la N-VA : la disparition tôt ou tard de
l’Etat belge […]. Quand on imagine, par
exemple, l’organisation de la police con-
fiée aux régions, on aboutit à une totale
déstructuration. Il reste à démontrer
qu’une telle demande permettra à l’Etat
de mieux fonctionner».
Suite à l’échec de la mission de leur

Par JEAN­PAUL
NASSAUX
Historien
et politologue

président, des personnalités socialistes
francophones de premier plan telles
que Laurette Onkelinx, Philippe Mou-
reaux et Rudy Demotte ont évoqué
l’idée de se préparer à la séparation de
la Belgique. Une évolution est de plus
en plus perceptible dans l’opinion fran-
cophone: les interviews diffusées lors

de journaux télévisés, cer-
tains témoignages que l’on
peut recueillir, laissent
apparaître un certain
désenchantement franco-
phone.
Les partis francophones

souhaitent parvenir à un accord qui de-
vrait assurer la stabilité institutionnelle
du pays. Mais si un compromis équita-
ble et durable ne peut être obtenu, les
francophones devront surmonter l’in-
quiétude liée à un éclatement de la Bel-
gique et accepter l’incertitude qui,
comme le souligne la philosophe My-
riam Revault d’Allonnes, fait vivre la
démocratie.

Des personnalités socialistes
francophones de premier plan
ont évoqué l’idée de se préparer
à la séparation de la Belgique.
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